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1 PORTÉE DU RÈGLEMENT DU PPR

1.1 Champ d’application et portée du règlement

Les  articles  L.562-1  à  L.562-9  du  code  de  l’environnement  sont  applicables  aux  plans  de
prévention des risques naturels. Ces articles codifient les dispositions de la loi n° 87-565 du 22
juillet  1987,  relative  à  l’organisation  de  la  sécurité  civile,  à  la  protection  de  la  forêt  contre
l’incendie et à la prévention des risques naturels majeurs, elle-même modifiée par la loi n°95-101
du 2 février 1995, relative au renforcement  de la protection de l’environnement  et  par la loi
n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile.

La loi  n°  2003-699 du 30 juillet  2003 relative  à la  prévention  des  risques technologiques et
naturels et la réparation des dommages vient renforcer la concertation et l’information du public
ainsi que la prévention des risques à la source. Elle tend à accroître la maîtrise de l’urbanisation
dans les zones à risques et permet de mieux garantir l’indemnisation des victimes.

Le  titre  V  de  la  loi  n°  2010-788  du  12  juillet  2010  portant  engagement  national  pour
l’environnement,  dite Loi Grenelle 2, est venu modifier certaines dispositions applicables aux
PPRN. Les articles R. 562-1 à R. 562-10 du Code de l’environnement précisent les modalités
d'application de ces nouvelles dispositions.

Le plan de prévention des risques naturels  (PPRN) pour les inondations sur la commune  des
Saintes-Maries-de-la-Mer a été prescrit par  arrêté du 30 avril 2015 par Monsieur le préfet des
Bouches-du-Rhône.

Ce plan de prévention des risques naturels s'applique sur l’ensemble du territoire de la commune
des Saintes-Maries-de-la-Mer  et détermine les prescriptions à mettre en œuvre contre le risque
d’inondation provoqué par des crues du fleuve Rhône et par la submersion marine. 

Le PPRI détermine les mesures de prévention à mettre en œuvre pour le risque naturel prévisible
inondation.
En  application  des  textes  mentionnés  ci-dessus,  le  présent  règlement  fixe  les  dispositions
applicables :

 aux biens et activités existants,
 à l'implantation de toute construction ou installation,
 à l'exécution de tous travaux,
 à l'exercice de toute activité.

Le PPRI s'applique sans préjudice de l'application des autres législations et réglementations en
vigueur, notamment les Codes de l'Urbanisme, de l'Environnement (en particulier loi sur l’eau,
réglementation ICPE), de la Construction et de l'Habitation, Forestier, Rural et le Code général
des  Collectivités  Territoriales,  les  documents  d’urbanisme,  les  zonages  d’assainissement
communaux, etc.
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Conformément  à  l’article  R.  562-6  du  code de  l’environnement,  les  documents  relatifs  aux
prescriptions  rendues ainsi  opposables  dans la  commune  des Saintes-Maries-de-la-Mer seront
tenus à la disposition du public en préfecture et en mairie.

La nature et les conditions d'exécution des techniques de prévention prises pour l'application du
présent règlement sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité du maître d'ouvrage et du
maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et installations visés.

1.2 Principe de zonage réglementaire et cartographie 

Le zonage  réglementaire  des  PPRI  est  élaboré,  d'une  part,  en  application  des  textes  et  des
principes  précédemment  évoqués  et,  d'autre  part,  par  analyse du contexte  local.  Il  résulte  du
croisement de deux variables principales que sont (cf. rapport de présentation) :

 l'aléa constitué par l’inondation par  le débordement du Rhône et/ou par la submersion
marine, dont l’intensité est fonction de la hauteur d'eau (H).
L’aléa est considéré comme :

 modéré lorsque H est inférieur ou égal à 1 mètre
 fort lorsque H est supérieur à 1 mètre

 les enjeux, qui sont constitués des zones urbanisées à la date d’approbation du PPR et des
zones d’expansion des crues1. Une distinction est faite également entre ce qui contribue à
la sécurité des personnes, à la gestion des biens et à la gestion de crise (établissements
sensibles ou stratégiques, industriels ou commerciaux, voies de circulation ou de secours,
ouvrages de protection,…).
Les enjeux d’aménagement traduisent  le mode d’occupation du sol. Ils comprennent :

o les espaces urbanisés au sein desquels on trouve :
 le centre urbain (CU) et  les centres villageois (CV) qui se caractérisent

notamment par leur histoire, une occupation du sol de fait importante, une
continuité bâtie et une mixité des usages entre logements, commerces et
services,

 les  autres  zones  urbanisées  (AZU),  résidentielles,  industrielles,
commerciales ou mixtes, qui ne présentent pas les mêmes caractéristiques
d'historicité, de densité, de continuité et de mixité du bâti,

o les zones peu ou pas urbanisées (ZPPU) ou zones d’expansion des crues, comme
les zones naturelles, les terres agricoles, etc.

Il est à noter que la caractérisation de l'aléa tient compte du risque de défaillance, par rupture ou
surverse,  des  ouvrages  de  protection  (digues  et  épis)  et  des  remblais  linéaires  (routes,  voies
ferrées, canaux...) qui font obstacle à l'écoulement en cas d’inondation.

1 Selon les termes de la circulaire du 24 janvier 1994, les zones d'expansion des crues sont : « Les secteurs non
urbanisés ou peu urbanisés et peu aménagés où la crue peut stocker un volume d'eau important. Elles jouent en
effet  un  rôle  déterminant  en  réduisant  momentanément  le  débit  à  l'aval,  et  en  allongeant  la  durée  de
l'écoulement. La crue peut ainsi dissiper son énergie au prix de risques plus limités pour les vies humaines et les
biens. Ces zones d'expansion de crues jouent également le plus souvent un rôle important dans la structuration
du paysage et l'équilibre des écosystèmes. »
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Il s'agit  d'apprécier  le  niveau de sécurité  apporté  par  chaque ouvrage afin de juger du degré
d'exposition, et donc de la vulnérabilité, des espaces situés au-delà.

En fonction de l’intensité des aléas et de la situation au regard des enjeux, 5 zones de risque
différentes ont donc été définies :

 La zone  Rouge dénommée  R est une zone inconstructible pour les nouveaux projets,
sauf exceptions liées à la nature des enjeux de chacune des zones. Elle est divisée en
trois classes :

- la zone R1 : les zones peu ou pas urbanisées (ZPPU) soumises à un aléa modéré
(H <= 1m) ;

- la zone R2 : les zones peu ou pas urbanisées (ZPPU) et les autres zones urbani-
sées (AZU) soumises à un aléa fort (H > 1m) ;

- les zones RH (rouge hachuré de jaune) : zones constituées des bandes de sécurité
situées  à l’arrière  immédiat  des ouvrages d’endiguement  (digues de protection,
remblais  routiers  ou  autoroutiers,  remblais  ferroviaires,  canaux,  etc)  pour
lesquelles, en cas de défaillance de l’ouvrage (rupture ou surverse), l’aléa serait
plus fort que l’inondation naturelle.

 La zone Bleue, dénommée B est une zone constructible sous prescriptions. A l’intérieur
de cette zone, les projets feront l’objet de prescriptions relatives à leur construction, leur
exploitation ou leur utilisation, afin d’éviter d’aggraver le risque ou d’en provoquer de
nouveaux. 

- la zone B1 : les zones de centre urbain (CU) et les autres zones urbanisées (AZU)
soumises à un aléa modéré (H <= 1m) ;

- la zone B2 : les zones de centre urbain (CU) soumises à un aléa fort (H > 1m) ;
- la zone BP : la bande de précaution, qui correspond aux secteurs situés à l’arrière

immédiat de la digue à la Mer au droit du centre ville.

                                         
                                         ALEA

      ENJEUX
Fort

(H > 1m)
Modéré

(H <=1m)
Bande de sécurité der-

rière les digues

Centre urbain (CU) B2 B1 Bp

Autres Zones urbanisées (AZU) R2 B1
RH

Zones peu ou pas urbanisées (ZPPU) R2 R1

Ces différentes zones,  issues du croisement  aléa /  enjeux,  permettent  de constituer  le zonage
réglementaire qui est présenté sous forme de cartes au 1/5 000ème sur les secteurs à enjeux urbains
(centres urbains et centres villageois) et au 1/20 000ème sur le reste du territoire communal, soit
notamment les zones naturelles et à enjeux agricoles (pièces 3, 4, 5 du présent dossier).
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2 DISPOSITIONS  GENERALES  ET  EFFETS  DU
PLAN DE PREVENTION DES RISQUES

Le PPRI approuvé vaut  servitude d'utilité publique (article L.562-4 du Code de l’Environne-
ment). A ce titre, il doit être annexé au Plan Local d'Urbanisme (PLU) anciennement Plan d'Occu-
pation des sols (POS), conformément à l'article L.126-1 du Code de l'Urbanisme.

Dans tout le périmètre du PPRI, les conditions ci-après s'imposent en sus des règles définies au
Plan Local d'Urbanisme.

Le règlement et le zonage réglementaire s'imposent à toute personne publique ou privée, même
lorsqu'il existe un document d'urbanisme.

Toute demande d'autorisation d'occupation ou d'utilisation du sol dans le périmètre inondable dé-
fini  par le  PPR devra être accompagnée des éléments  d'information  permettant  d'apprécier la
conformité du projet aux règles d'urbanisme instituées par le règlement du PPR.

Conformément à l'article R.431-9 du Code de l'Urbanisme, « lorsque le projet est situé dans une
zone inondable délimitée par un plan de prévention des risques, les cotes du plan de masse sont
rattachées au système altimétrique de référence de ce plan ». Dans le cadre du présent PPRI, il
s’agit du Nivellement Général de la France (NGF), système altimétrique dans lequel devront être
affichées la cote du terrain naturel (TN), la cote de référence et la cote des différents niveaux de
planchers bâtis.

Conformément à l’article R.431-16 du Code de l’Urbanisme, lorsque la réalisation d'une étude
préalable permettant de déterminer les conditions de réalisation,  d'utilisation ou d'exploitation
d'un projet est requise au titre du présent règlement, une attestation établie par l'architecte du pro-
jet ou par un expert certifiant la réalisation de cette étude et constatant que le projet prend en
compte ces conditions au stade de la conception devra être jointe au dossier de demande de per-
mis de construire. Cette attestation devra être établie lorsqu’un diagnostic de vulnérabilité est de-
mandé. Ces études sont à la charge du maître d’ouvrage et doivent être réalisées et signées par un
bureau d’étude compétent (architecte du projet ou expert). Les maîtres d’ouvrage ont l’obligation
de respecter les mesures préconisées par ces études et d’effectuer les travaux requis dans un délai
de cinq ans à compter de la date d’approbation du PPRI.

Le respect des dispositions du PPR relève de l'entière responsabilité des pétitionnaires et des
maîtres d'ouvrage.

Le respect des dispositions du PPRI conditionne la possibilité pour l'assuré de bénéficier de la ré-
paration des dommages matériels directement occasionnés par l'intensité anormale d'un agent na-
turel lorsque l'état de catastrophe naturelle sera constaté par arrêté interministériel.

PPRi Saintes-Maries-de-la-Mer (approuvé le 7 février 2017 ) : règlement 6



Le non-respect des dispositions du PPRI est puni des peines prévues à l'article L.562-5 du code de
l'environnement.

La date de référence pour les « constructions existantes » ou « l’emprise au sol existante »
visées dans le corps de règles de chacune des zones est celle de l'approbation du présent
PPRI. Les possibilités d’extension de l’existant prévues par le présent règlement ne sont au-
torisées qu’une seule fois à compter de cette date.

2.1 Concernant la reconstruction d’un bâtiment 
détruit par inondation

Dans les conditions de l’article L 111-15 du code de l’urbanisme et conformément à la décision
du conseil d’État n° 271270 du 23 février 2005  selon laquelle «  le législateur n’a pas entendu
donner le droit de reconstruire un bâtiment dont les occupants seraient exposés à un risque cer-
tain et prévisible de nature à mettre gravement en danger leur sécurité. Il en va notamment ain-
si lorsque c’est la réalisation d’un tel risque qui a été à l’origine de la destruction du bâtiment
pour la reconstruction duquel le permis est demandé », la reconstruction à l’identique suite à
destruction par inondation sera interdite, à l’exception des bâtiments protégés au titre du patri-
moine.

La réparation des dégâts sur les bâtiments occasionnés par d’éventuelles inondations sera donc
possible, hormis dans les cas de destruction (au sens du présent PPRi, plus de toit et au moins
un mur porteur écroulé) pour lesquels la reconstruction sera interdite.

Lorsque la démolition est due à un sinistre autre que l’inondation (incendie par exemple), le
droit à la reconstruction à l’identique n’est pas remis en cause par le présent PPRi. Dans ce cas,
la mise en œuvre des mesures de réduction de vulnérabilité définies aux articles « Concernant
les reconstructions de bâtiments existants » du chapitre 3 sont toutefois vivement recomman-
dées.

2.2 Cote de référence

La cote de référence à prendre en compte pour les projets autorisés dans le présent règlement est
définie  par  le  niveau  de  ligne  d’eau  maximum  atteint  par  l’événement  de  référence  par
débordement du Rhône, ou par la cote de 2,10 m NGF qui correspond à la cote de référence de
l’aléa  submersion  marine  (avec  prise  en  compte  des  impacts  du  changement  climatique  à
l’horizon 2100, cf rapport de présentation) si celle-ci lui est supérieure. La « cartes des lignes
d’eau par casiers » (pièce 6 du présent dossier) qui fait partie des documents réglementaires du
PPRI, précise ces cotes.
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2.3 Concernant les zones refuges 

Une zone refuge est un espace permettant aux occupants d’un bâtiment de se mettre à l'abri dans
l’attente  de  l'arrivée  des  secours  ou  de  la  fin  de  l’inondation  dans  de  bonnes  conditions  de
sécurité. Elle doit être située au moins 0,30 m au-dessus de la cote de référence. Elle doit être
facilement  accessible  de  l’intérieur  (unité  fonctionnelle)  et  présenter  une  issue  de  secours
aisément  accessible  de  l’extérieur  pour  permettre  l'intervention  des  services  de  secours  et
l'évacuation  des  personnes.  Elle  doit  présenter  des  conditions  de  sécurité  satisfaisantes  et  sa
conception doit permettre aux personnes de se manifester auprès des équipes de secours.
Cf. lexique en 6.1.

Dans les secteurs où l’inondation relève d’un phénomène à cinétique lente (débordements  du
Rhône pour lesquels les temps de réessayage peuvent être très longs), il est intéressant que cet
espace puisse également :

 permettre une continuité de vie pendant toute la durée de la crue 
 constituer un espace permettant d’accueillir les personnes en difficulté (développement du

principe de solidarité en cas d’inondation).
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3 REGLES APPLICABLES AUX PROJETS 

Est  désigné  par  « projet »  tout  aménagement,  ouvrage,  installation,  exploitation  ou
construction  nouvelle.  Ceci  inclut  les  projets  d’intervention  sur  l’existant tels  les
changements de destination, les extensions et les reconstructions, et ce qu’ils soient soumis
ou  non  à  la  nécessité  d’une  déclaration  préalable  ou  de  l’obtention  d’un  permis  de
construire.

Les possibilités de démolition / reconstruction ne s’appliquent qu’aux constructions démo-
lies depuis moins de dix ans au moment du dépôt de la demande.

De manière  générale,  tout  projet  doit  être  conçu  de  façon  à  ne  pas  aggraver le  risque
inondation, sur le site même du projet et sur les sites environnants. 

Pour cela, les projets seront conçus, réalisés et exploités dans l’objectif de limiter les impacts
sur les  écoulements  (orientation  fondamentale  8  du  SDAGE,  disposition  8-03  et  grand
objectif 2 du PGRI, disposition D2-3). Il s’agit de :
- rechercher une transparence hydraulique la plus complète possible,
- limiter autant que possible les obstacles à l’écoulement des eaux (par exemple en position-
nant l’axe principal des installations dans le sens du plus grand écoulement des eaux),

Les projets devront par ailleurs présenter une résistance suffisante aux pressions (ancrage, 
amarrage...) et aux écoulements jusqu'à la crue de référence.

De manière générale, et sans que cela soit précisé dans les différents paragraphes constituant ce
chapitre, l’autorisation de construire implique l’autorisation d’étendre un bien.

3.1 Zone ROUGE

Les principes s’appliquant à ces zones sont :

 l’interdiction  de toute construction nouvelle,  à l’exception  de celles  visées aux
paragraphes 3.1.2, 3.1.3 et 3.1.4 ;
 la non augmentation du nombre de personnes exposées, en particulier dans des
locaux de logement.
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3.1.1 SONT INTERDITS en zones   R1, R2 et RH:

Tous les projets non autorisés aux paragraphes   3.1.2  ,   3.1.3   et   3.1.4   sont interdits.

Sont notamment interdits :

 Les sous-sols (niveaux se trouvant, même partiellement, sous le terrain naturel).

 La création de  terrains de camping,  de  caravaning, de  parcs de loisirs comportant des
constructions à usage résidentiel et d’aires d’accueil des gens du voyage.

 La création (y compris par changement de destination) d'établissements sensibles

 L’extension des établissements sensibles dans les zones RH et R2 uniquement.

 La création (y compris par changement de destination) d’établissements stratégiques.

 La création (y compris par changement de destination) d'établissements recevant du public
(ERP) de 1ère, 2ème et 3ème catégorie.

 Les  remblais,  sauf  s'ils  sont  directement  liés  à  des  opérations  autorisées  par  le  présent
règlement ou nécessaires à des travaux de réduction de vulnérabilité, et à condition qu'ils soient
limités à l'emprise des ouvrages, installations et aménagements autorisés (constructions, rampes
d'accès, zones de repli pour animaux...), et dans le respect des dispositions prévues par le code de
l'environnement

 Les stockages ou dépôts de tous matériaux flottants ou pouvant créer des embâcles, sans
installation d’un dispositif anti-emportement jusqu’à l’aléa de référence qui soit transparent ou
d’un dispositif de gestion de crise permettant de les évacuer rapidement. 

3.1.2 SONT AUTORISES en zone   RH   :

Cette  zone  est  constituée  des  bandes  de  sécurité  situées  à  l’arrière  immédiat  des  ouvrages
d’endiguement  (digues  de  protection,  remblais  routiers  ou  autoroutiers,  remblais  ferroviaires,
canaux, etc) pour lesquelles, en cas de défaillance de l’ouvrage (rupture ou surverse), l’aléa serait
plus fort que l’inondation naturelle.

Le principe du PPR est de n’y autoriser que des adaptations limitées des constructions existantes
visant à réduire leur vulnérabilité :

Concernant les RECONSTRUCTIONS DE BATIMENTS EXISTANTS     :

 La reconstruction à l’identique des bâtiments détruits par un sinistre autre que l’inonda-
tion (incendie par exemple). Dans ce cas, il est vivement recommandé :

o d’établir  un diagnostic  de vulnérabilité  permettant  de diminuer  la  vulnérabilité
structurelle ;

o que le 1er plancher aménagé soit  réalisé au moins 0,30 m au dessus de la cote de
référence.
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 Les  opérations  de  démolition  /  reconstruction  sans  augmentation  de  l’emprise sous
réserve : 

o qu’il  n’y  ait  pas  de  changement  de  destination  allant  dans  le  sens  de
l’augmentation de la vulnérabilité ;

o que les planchers créés soient réalisés au moins 0,30 m au dessus de la cote de
référence (sauf pour la reconstruction des serres agricoles pour lesquelles la sur-
élévation n’est pas obligatoire) ;

o de disposer d’une zone refuge ;
o de prévoir  un mode  de gestion  en  phase de  crise  afin  d’assurer  l’information,

l’alerte, l’évacuation des personnes ;
o que le stockage des produits polluants soit réalisé au moins 0,30 m au dessus de la

cote de référence ;
o qu’un  dispositif  de  sécurité  soit  réalisé  pour  éviter  l’emportement  par  une

inondation des autres types de stockage ;
o que  les  circuits  de  distribution  des  réseaux  soient  indépendants  entre  partie

submersible  et  partie  située  hors  zone  inondable  afin  d’en  assurer  le
fonctionnement post-inondation.

 La construction de bâtiments liés à l’exploitation d’un camping ou d’une aire d’accueil des
gens du voyage existant déjà, sous réserve :

o d’être uniquement liée à la mise aux normes de l’accueil du public (ex. sécurité
incendie, sanitaire) ;

o de ne pas augmenter le nombre de personnes exposées ;
o d’être réalisée au moins 0,30 m au-dessus de la cote de référence ;
o que l’établissement  possède un plan d’évacuation  et  qu’il  soit  intégré dans les

dispositifs du plan communal de sauvegarde ;
o que  l’établissement  dispose  de  zones  refuges  ou  de  zones  de  regroupement

adaptées à sa capacité d’accueil ;
o qu’elle  soit,  si  possible,  accompagnée  d’un  réagencement  des  aires  de

camping/caravaning permettant de réduire l’exposition aux aléas.

Concernant  les  INTERVENTIONS  SUR  LES  BATIMENTS  EXISTANTS     (extension,
changement de destination, modification, …)     :

 La surélévation des constructions existantes, sous réserve :
o que les planchers créés soient réalisés au moins 0,30 m au-dessus de la cote de

référence ;
o de ne pas créer de nouvel hébergement.

 L’extension limitée de l’emprise au sol des constructions existantes, uniquement lorsqu’elle
est nécessaire à la création d’une zone refuge, et sous réserve d’être inférieure à 20 m².
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 Dans le cadre d'une  exploitation agricole existante,  l’extension  limitée des constructions
existantes  dans  la  limite  de  20% de  l’emprise  au  sol  (y  compris  si  nécessaire  en
discontinuité avec les bâtiments existants), sous réserve :

o que le premier plancher soit  réalisé au moins 0,30 m au dessus de la cote de
référence, ou si l’impossibilité technique ou fonctionnelle est démontrée et sous
réserve d’un accès depuis l’intérieur à un niveau refuge situé au moins 0,30 m au-
dessus de la cote de référence, que le premier plancher soit réalisé au niveau du
plancher existant ;

o ne pas créer d’hébergement.

 Les  changements  de  destination ou  aménagements  intérieurs  allant  dans  le  sens  de  la
réduction de la vulnérabilité et sous réserve que le nouvel usage ne soit pas interdit au 3.1.1:

o au dessus de la cote de référence, sous réserve de ne pas créer d’hébergement ;
o en dessous de la cote de référence, sous réserve :

 de ne pas créer d’hébergement ;
 qu’une zone refuge soit prévue ou déjà existante ;
 d’une réduction globale de la vulnérabilité et d’un traitement spécifique de

la partie submersible pour en faciliter la résilience.

Concernant les AUTRES PROJETS     :

 La construction de  piscines enterrées  affleurantes (murets et rehaussements  interdits) sous
réserve :

o d'être équipées d'un dispositif ou balisage à demeure permettant de repérer leur
emprise   en  cas  d’inondation  (ex:  piquets  aux  quatre  coins  d'une  hauteur
supérieure à 1 m, barrières, etc.);

o que le local technique soit enterré ou à défaut ne dépasse pas 6 m² d'emprise au
sol.

 Dans  le  cadre  d’activités  ou  de  logements  existants  uniquement,  les  abris  ouverts,  sous
réserve d’être ancrés ou d’être implantés au dessus de la cote de référence et de ne pas induire
une augmentation de fréquentation.

 Les aménagements publics légers tels que le mobilier urbain, sous réserve d’être ancrés au
sol.

 Les infrastructures linéaires publiques de transport  (y compris toutes les installations ou
tous les équipements nécessaires à leur fonctionnement, exploitation et entretien) sous réserve :

o que les installations ou tous les équipements  nécessaires à leur fonctionnement
soient calés au moins 0,30 m au dessus de la cote de référence ;

o pour les projets n’étant pas soumis à déclaration ou autorisation Loi sur l’Eau, de
ne pas entraver le libre écoulement des eaux pour l’aléa de référence et de ne pas
aggraver les risques pendant l’inondation.

PPRi Saintes-Maries-de-la-Mer (approuvé le 7 février 2017 ) : règlement 12



 La  construction  et  les  travaux  des  réseaux  de  transports  en  commun  et  de  leurs
équipements sous réserve :

o que la sauvegarde de l’équipement et la sûreté des installations soient garanties ;
o de prendre toutes les dispositions constructives visant à diminuer la vulnérabilité

et  à  permettre  un  fonctionnement  normal  ou,  a  minima,  à  supporter  sans
dommages structurels une immersion prolongée de plusieurs jours ;

o d’assurer la sécurité des personnes.

 La réalisation de travaux d'infrastructures portuaires sous réserve de ne pas faire obstacle à
l'écoulement des eaux et de ne pas aggraver les risques et leurs effets pendant l’inondation.

 La construction ou l’extension de stations d’épuration par lagunage.

 L’extension des stations d’épuration existantes sous réserve :
o  que les locaux techniques soient calés  au moins 0,30 m au dessus de la cote de

référence ;
o que  tous  les  bassins  épuratoires  et  systèmes  de  traitement  soient  étanches  et

empêchent l’intrusion d’eau lors de l’inondation.

 Les installations et travaux divers destinés à améliorer l'écoulement ou le stockage des eaux
ou à réduire le risque (y compris les ouvrages de protection hydraulique conformes aux
règles en vigueur).

 Les constructions, installations techniques liées à la gestion et à l’exploitation des cours d’eau,
des captages d’eau potable et des réseaux publics ou d’intérêt général et collectif (eau, énergie,
télécommunication, pipe-line), sous réserve :

o de prendre toutes les dispositions constructives visant à diminuer la vulnérabilité
et  à  permettre  un  fonctionnement  normal  ou,  a  minima,  à  supporter  sans
dommages  structurels  une  immersion  pendant  plusieurs  jours  (étanchéité,
résistance à la pression hydraulique, stabilité des ouvrages, etc.), en particulier en
installant autant que faire se peut les équipements techniques sensibles (tels que
les  transformateurs,  les  postes  de  distribution,  les  postes  de  relevage  ou  de
refoulement, les relais et antennes, etc.) au moins 0,30 m au dessus de la cote de
référence ;

o de ne pas aggraver les risques et leurs effets pendant l’inondation.

 Les carrières, ballastières et gravières autorisées et exploitées.

 Les  réseaux  d'irrigation et  de  drainage (y  compris  abris  nécessaires  aux  installations
d’irrigation  et  de pompage)  ainsi  que les  bassins  d'orage destinés  à  compenser  les  effets  sur
l'écoulement  des  eaux,  ces  bassins  devant  être  conçus  pour  résister  à  l'érosion  et  aux
affouillements.
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 L’implantation  d’unités  de  production  photovoltaïque  sur  des  structures  existantes
(toiture, ombrière, abris, etc.) sous réserve :

o de l'ancrage ou l'amarrage des matériels ;
o que les éléments sensibles à une crue se trouvent au moins 0,30 m au dessus de la

cote de référence ;
o qu’un dispositif de mise hors tension en cas d’inondation soit intégré.

 Les aménagements de terrains de plein air, de sports et de loisirs  au niveau du sol sous
réserve de faire l'objet d'un affichage et d'un dispositif de gestion de crise appropriés et en lien
avec le PCS,  permettant notamment d’interdire l’accès en cas de situation dangereuse. 

 Les  aménagements  légers  temporaires,  démontables  ou  mobiles  relatifs  aux  activités
d’élevage, aux activités le long des berges ou des plages et à leur sécurité ou  nécessaires à
l'organisation de manifestations événementielles temporaires, à l'exclusion des équipements
destinés à l'hébergement ou au camping. Le site doit faire l'objet d'un affichage et d'un plan de
gestion de crise appropriés permettant d'assurer en outre le démontage et le transport anticipés
des installations hors zone à risque dans un délai de 24 heures au vu des prévisions de montée
des eaux.

3.1.3 SONT AUTORISÉS en zone   R2  :

 Tous les projets autorisés au   3.1.2   .

Concernant les CREATIONS DE BATIMENTS NEUFS EX-NIHILO     :

 Les constructions et installations nécessaires au maintien de l’usage agricole des sols,
sous réserve :

o qu’elles  soient  exclusivement  destinées  au  remisage  du  matériel  agricole
roulant et de l’ensemble des accessoires d’attelage, à l’activité d’élevage, ou au
stockage des foins et des récoltes ;

o que  le  demandeur  soit  exploitant  à  titre  principal  ou  secondaire, ou  des
organisations à forme collective (coopératives, SICA…);

o d’être  réalisées  à  au  moins  0,30  m au  dessus  de  la  cote  de  référence,  ou,  si
l’impossibilité technique ou fonctionnelle du calage des planchers est démontrée,
le pétitionnaire devra justifier du calage des planchers à une cote inférieure mais
optimale en fonction de l’activité d’exploitation et des conditions d’accessibilité.
Dans le cas particulier des constructions destinées à l’élevage dont les planchers
seraient calés à une cote inférieure, il est obligatoire de prévoir une zone de repli
pour les animaux, préférentiellement en dehors de la zone inondable ;

o que le stockage des produits polluants soit réalisé au moins 0,30 m au dessus de la
cote de référence ;

o qu’un  dispositif  de  sécurité  soit  réalisé  pour  éviter  l’emportement  par  une
inondation des autres types de stockage ;

o que  les  circuits  de  distribution  des  réseaux  soient  indépendants  entre  partie
submersible  et  partie  située  hors  zone  inondable  afin  d’en  assurer  le
fonctionnement post-inondation. 

PPRi Saintes-Maries-de-la-Mer (approuvé le 7 février 2017 ) : règlement 14



 Dans le cadre d'une exploitation agricole existante, l'aménagement ou la création de locaux
destinés à  l'hébergement temporaire, limité à quelques mois dans l'année, des ouvriers agri-
coles saisonniers de l'exploitation agricole sur laquelle sera situé le projet de construction, sous
réserve :

o que les surfaces maximales de ces locaux correspondent aux surfaces minimales
imposées par les articles R 716-1 à R 716-13 du Code rural relatifs aux conditions
d'hébergement en résidence fixe des salariés agricoles ;

o que le premier plancher des locaux se trouve à au moins 0,30 m au-dessus de la
cote de référence ;

o qu'un dispositif de gestion de crise, recensé au Plan Communal de Sauvegarde,
soit mis en place pour permettre une évacuation rapide des personnels concernés.

En aucun cas ces locaux ne pourront être utilisés ou transformés en logement sortant du cadre
précisé ci-dessus. A ce titre, aucune résidence principale ou secondaire n'est admise, et ce quel
que soit son usage (unité d'habitation familiale, logement étudiant, hébergement touristique, etc.). 

 La construction d’abris ou appentis, y compris sous la cote de référence, clos ou non clos,
dont la superficie ne dépasse pas 10 m2 par logement existant sur l’unité foncière (une seule fois à
compter de la date d’application du présent document).

Concernant  les  INTERVENTIONS  SUR  LES  BATIMENTS  EXISTANTS     (extension,
changement de destination, modification, …)     :

 L’extension limitée de l’emprise au sol des constructions existantes :
o Pour les constructions à usage d’activité, dans la limite de 50% de l’emprise au

sol (y compris si nécessaire en discontinuité avec les bâtiments existants), sous
réserve :

 de ne pas créer d’hébergement ;

 pour les ERP hors stratégiques, hors sensibles pour lesquels les règles sont 
précisées ci-dessous, que l’augmentation de la capacité d’accueil ne soit 
pas supérieure à 20 % ;

 que le premier plancher soit réalisé au moins 0,30 m au dessus de la cote
de  référence,  ou  si  l’impossibilité  technique  ou  fonctionnelle  est
démontrée et sous réserve d’un accès depuis l’intérieur à un niveau refuge
situé au moins 0,30 m au-dessus de la cote de référence, que le premier
plancher soit réalisé au niveau du plancher existant ;

 dans le cas d’une implantation de premier plancher sous la cote de réfé-
rence, que l'opération conduise à une réduction globale de vulnérabilité des
personnes et des biens exposés aux risques, justifiée dans le cadre d'un 
diagnostic de vulnérabilité portant sur l'ensemble des installations avant et 
après extension.
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o Pour  les  autres  constructions  à  usage  d’habitation dans  la  limite  de  20  m²
d’emprise au sol supplémentaire, sous réserve :

 que le premier plancher soit réalisé au moins 0,30 m au dessus de la cote
de  référence,  ou  si  l’impossibilité  technique  ou  fonctionnelle  est
démontrée et sous réserve d’un accès depuis l’intérieur à un niveau refuge
situé au moins 0,30 m au-dessus de la cote de référence, que le premier
plancher soit réalisé au niveau du plancher existant ;

 ne pas créer d’hébergement.

o Pour  les établissements stratégiques et sensibles,  dans la  limite  de  20 % de
l’emprise au sol existante sous réserve :

  que les premiers plancher créés soient réalisés au moins 0,30 m au dessus
de la cote de référence ;

 que la capacité d’accueil ne soit pas augmentée ;
 que  l'opération  conduise  à  une  réduction  globale  de  vulnérabilité  des

personnes et des biens exposés aux risques,  justifiée dans le cadre d'un
diagnostic de vulnérabilité portant sur l'ensemble des installations avant et
après extension.

 Le changement de destination  de bâtiments existants en musées liés au patrimoine et au
rayonnement culturel local ou en lieux d’accueil d’organismes de gestion des espaces naturels
sous réserve:

o de ne pas créer d’hébergement ;
o de  disposer  d’une  zone  refuge  adaptée  à  sa  capacité  d’accueil  et  d’un  plan

d’évacuation intégré dans les dispositifs du plan communal de sauvegarde.
o de mettre en œuvre les mesures de réduction de la vulnérabilité décrites au titre 4.

 La création par  changement de destination de constructions  existantes,  de bâtiments  à
usage d'  ERP de 5ème catégorie lié et nécessaire à l’activité agricole, sous réserve de ne pas
créer d’hébergement.

Concernant le STATIONNEMENT DES VEHICULES     :

 La création, y compris par extension de l’emprise au sol de garages fermés (y compris sous 
la cote de référence), dont la superficie ne dépasse pas 20 m2 par logement existant sur l'unité 
foncière, et sous réserve, pour les garages collectifs, de faire l’objet d’un plan de gestion de 
crise approprié.

 La création, l’extension ou le réaménagement d’aires de stationnement au niveau du terrain
naturel non closes nécessaires aux activités autorisées sous réserve :

o d’y interdire les activités de camping et caravaning (nuitée) ;
o qu’elles fassent l'objet d'un affichage approprié et d'un plan de gestion de crise

permettant d'assurer l'information des usagers, l'alerte, l'évacuation et la limitation
des dommages aux biens qui soit intégré au plan communal de sauvegarde. Cette
règle  ne  s’applique  pas  aux  places  de  stationnement  situées  le  long  des
infrastructures de transport
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Concernant les AUTRES PROJETS     :

 Les constructions ou les extensions d’équipements d’activités portuaires, sous réserve :
o qu’elles assurent la sécurité des personnes et n’augmentent pas la vulnérabilité ;
o que les  parties  de bâtiments  situées  en  dessous de  la  cote  de  référence  soient

construites avec des matériaux et des équipements insensibles à l’eau ;
o que le stockage des produits polluants soit réalisé 0,30 m au dessus de la cote de

référence ;
o que le stockage au niveau du terrain  naturel  de produits  pouvant  se  mettre  en

flottaison soit muni de dispositifs anti-emportement transparents afin d’éviter la
création d’embâcles ;

o qu’un dispositif de gestion de crise permette d’évacuer rapidement les personnes et
les  matériaux  stockés  temporairement  au  niveau  du  terrain  naturel  (zones  de
déchargement).

 Les constructions ou les extensions d’équipements et de bâtiments d’activités économiques
strictement  liées  au  nautisme  (dont  entretien,  vente,  location  et  stockage  des  navires  de
plaisance), sous réserve :

o qu’elles assurent la sécurité des personnes et n’augmentent pas la vulnérabilité ou
les nuisances ;

o que les  parties  de bâtiments  situées  en  dessous de  la  cote  de  référence  soient
construites avec des matériaux et des équipements insensibles à l’eau ;

o que le stockage des produits polluants soit réalisé 0,30 m au dessus de la cote de
référence ;

o que le stockage au niveau du terrain  naturel  de produits  pouvant  se  mettre  en
flottaison soit muni de dispositifs anti-emportement transparents afin d’éviter la
création d’embâcles ;

o qu’un dispositif de gestion de crise permette d’évacuer rapidement les personnes et
les  matériaux  stockés  temporairement  au  niveau  du  terrain  naturel  (zones  de
déchargement) ;

o d’être réalisée à au moins 0,30 m au dessus de la cote de référence.

 La création de haltes nautiques sous réserve :
o de ne comprendre que les constructions et installations indispensables aux sports

nautiques  et  au  tourisme  fluvial.  L'usage  de  ces  bâtiments  à  des  fins
d’hébergement, même occasionnel, est formellement exclu ;

o de ne pas aggraver les risques et leurs effets pendant l’inondation (en particulier en
évitant la création d’embâcles) ;

o d'assurer la sécurité des personnes.
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 Les installations légères liées aux activités nautiques, de sports ou de loisirs (ex. : hangar
pour canoës), sous réserve :

o de privilégier leur implantation dans la partie du terrain la plus éloignée du lit
mineur du fleuve ;

o que  le  stockage  au  niveau  du  terrain  naturel  d’objets  pouvant  se  mettre  en
flottaison soit muni de dispositifs anti-emportement transparents afin d’éviter la
création d’embâcles ;

o de ne pas créer d’hébergement ;
o de  disposer  d’un  système  d’alerte  relié  au  système  de  prévision  des  crues

localement en vigueur.

 L’extension et la création des stations d’épuration existantes sous réserve :
o  que les locaux techniques soient calés  au moins 0,30 m au dessus de la cote de

référence ;
o que  tous  les  bassins  épuratoires  et  systèmes  de  traitement  soient  étanches  et

empêchent l’intrusion d’eau lors de l’inondation.

 La création d’installations de collecte des déchets (déchetteries, quais de transfert,  points
d'apport volontaires de déchets triés) sous réserve :

o d’être ancrés au sol
o que le stockage des produits polluants soit réalisé au moins 0,30 m au dessus de la

cote de référence

 Dans le cadre d’activités agricoles, la délimitation de parcs destinés à l'élevage sous réserve
de prévoir une zone de repli pour les animaux qui doit se situer préférentiellement en dehors de la
zone inondable (sauf impossibilité technique démontrée) et qui doit être intégrée dans les actions
du Plan Communal de Sauvegarde.

 Dans le cadre de l’activité agricole, la  création d’aires de remplissage et de lavage et la
construction de serres et tunnels/bitunnels sous réserve :

o qu’ils n’aggravent pas les risques et leurs effets pendant l’inondation ;
o qu’ils présentent une transparence hydraulique ;
o qu’ils présentent une résistance suffisante (ancrage, amarrage) aux pressions et aux

écoulements jusqu’à l’aléa de référence.

 La construction de parcs de production d'énergie solaire et/ou éolienne sous réserve :
o de l'ancrage ou l'amarrage des matériels ;
o que les éléments sensibles à l'eau se trouvent au moins 0,30 m au dessus de la cote

de référence ;
o qu’un dispositif de mise hors tension en cas d’inondation soit intégré.

 La création de clôtures permettant d’assurer la transparence hydraulique, avec possibilité d’un
mur bahut de soubassement  de 40 cm de haut  maximum et  muni  d’ouvertures permettant  le
ressuyage.

 Les  citernes  et  cuves à  condition  d’être  scellées,  lestées  et  que  toute  ouverture  (évent,
remplissage) soit située au-dessus de la cote de référence.
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 Les aménagements de terrains de plein air, de sports et de loisirs au niveau du sol. Seules
les constructions liées exclusivement à l’activité et non habitées (notamment vestiaires, tribunes,
locaux à matériels,  sanitaires,  box à chevaux) pourront être autorisées sous réserve de ne pas
dépasser la capacité d’accueil de 700 personnes. 

Par dérogation et uniquement concernant le stade municipal existant, est autorisé la création d’un
logement de gardien en charge de la surveillance permanente du site sous réserve :

o que le plancher soit réalisé au moins 0,30 m au dessus de la cote de référence
o q’un  dispositif  de  gestion  de  crise,  recensé  au  PCS,  soit  mis  en  place  pour

permettre une évacuation rapide du personnel concerné.
En aucun cas ces locaux ne pourront être utilisés ou transformés en logement sortant du cadre
précisé ci-dessus.

3.1.4 SONT AUTORISÉS en zone   R1  :

 Tous les projets autorisés au paragraphe   3.1.3  .

Concernant les CREATIONS DE BATIMENTS NEUFS EX-NIHILO     :

 La création de bâtiments, équipements ou installations nécessaires à l’activité agricole, y
compris les ERP de 4ème et 5ème catégorie, sous réserve :

o que  le  demandeur  soit  exploitant  à  titre  principal  ou  secondaire,  ou  des
organisations à forme collective (coopératives, SICA…) ;

o que le premier  plancher soit  réalisé  au moins  0,30 m au dessus de la  cote  de
référence et puisse servir de zone refuge ; 

o dans le cas de la création d’un ERP avec hébergement, que la capacité d’accueil
totale après création ne soit pas supérieure à 15 personnes.; 

o de ne pas aggraver les risques (en particulier de pollution) et leurs effets pendant
l’inondation. 

Concernant  les  INTERVENTIONS  SUR  LES  BATIMENTS  EXISTANTS     (extension,
changement de destination, modification, …)     :

 L’extension des  établissements  sensibles,  dans  la  limite  de  20  %  de  l’emprise  au  sol
existante et de 20 % de la capacité d’accueil sous réserve que les premiers planchers créés
soient réalisés 0,30 m au dessus de la cote de référence et  que l'opération conduise à une
réduction globale de vulnérabilité des personnes et des biens exposés aux risques, justifiée
dans le cadre d'un diagnostic de vulnérabilité portant sur l'ensemble des installations avant et
après extension.
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 La  création  d’établissements  sensibles par  changement  de  destination  de  bâtiments
existants à la date d’approbation du PPRi, sous réserve :

o de ne pas créer d’hébergement ;
o de  disposer  d’une  zone  refuge  adaptée  à  sa  capacité  d’accueil  et  d’un  plan

d’évacuation intégré dans les dispositifs du plan communal de sauvegarde.
o de mettre en œuvre les mesures de réduction de la vulnérabilité décrites au titre 4.
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3.2 Zone BLEUE

Les principes généraux appliqués à cette zone sont:

 d’assurer la continuité de vie et de permettre le renouvellement urbain en intégrant les
mesures de réduction de la vulnérabilité globale des personnes et des biens,
 de limiter la construction et de viser la réduction du risque encouru par une diminution
significative de la vulnérabilité des personnes et des biens,
 de préserver les capacités d'écoulement et d'expansion des crues pour ne pas aggraver les
risques pour les zones situées en amont et en aval des aménagements autorisés.

3.2.1 Sont INTERDITS en zone   Bp  ,   B1   et   B2   :

Tous les projets qui ne sont pas autorisés aux paragraphes   3.2.2   et   3.2.3   sont interdits. Sont
notamment interdits :

 Les sous-sols (niveaux se trouvant, même partiellement, sous le terrain naturel), à l’exception
de ceux autorisés aux 3.2.2 et 3.2.3.

 La création (y compris par changement de destination)  d'établissements sensibles 1ère, 2ème

catégorie, sauf si l’impossibilité de toute implantation alternative est démontrée

 La création  d’établissements  stratégiques,  sauf  si  l’impossibilité  de  toute  implantation
alternative est démontrée

 Les  remblais,  sauf  s'ils  sont  directement  liés  à  des  opérations  autorisées  par  le  présent
règlement ou nécessaires à des travaux de réduction de vulnérabilité, et à condition qu'ils soient
limités à l'emprise des ouvrages, installations et aménagements autorisés (constructions, rampes
d'accès, zone de repli pour animaux...), et dans le respect des dispositions prévues par le code de
l'environnement.

 La création de  terrains de camping,  de  caravaning, de  parcs de loisirs comportant des
constructions à usage résidentiel et d’aires d’accueil des gens du voyage.

 Les stockages ou dépôts de tous matériaux flottants ou pouvant créer des embâcles, sans
installation d’un dispositif anti-emportement jusqu’à l’aléa de référence qui soit transparent ou
d’un dispositif de gestion de crise permettant de les évacuer rapidement. 
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3.2.2 Sont AUTORISÉS dans les zones   B1 et B2

 Tous les projets autorisés au paragraphe 3.1.4.

 En B1 uniquement, la création et l’extension des établissements stratégiques, sous réserve : 
o que  soit  démontrée  l’impossibilité  de  toute  implantation  alternative pour  la

création ou une réduction globale de la vulnérabilité pour l’extension;
o que le premier plancher soit réalisé à au moins 0,30 m au-dessus de la cote de

référence ;
o que les  parties  de bâtiments  situées  en  dessous de  la  cote  de  référence  soient

construites avec des matériaux et des équipements insensibles à l’eau ;
o que les modalités de fonctionnement en cas de crue soient précisées dans un plan

de gestion de crise

 En B1 uniquement, la création et l’extension d’établissements sensibles de 3ème, 4ème et 5ème

catégorie, sous réserve :
o que le premier plancher soit réalisé à au moins 0,30 m au-dessus de la cote de

référence ;
o que les  parties  de bâtiments  situées  en  dessous de  la  cote  de  référence  soient

construites avec des matériaux et des équipements insensibles à l’eau ;
o que les modalités de fonctionnement en cas de crue soient précisées dans un plan

de gestion de crise. 

 La création et l’extension d’établissements sensibles de 5ème catégorie, sous réserve :
o de ne pas inclure d’hébergement ;
o que le premier plancher soit réalisé à au moins 0,30 m au-dessus de la cote de

référence ;
o que les  parties  de bâtiments  situées  en  dessous de  la  cote  de  référence  soient

construites avec des matériaux et des équipements insensibles à l’eau ;
o que les modalités de fonctionnement en cas de crue soient précisées dans un plan

de gestion de crise.
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 La  création  et  l’extension  de  logements  collectifs  ou  individuels et  leurs  annexes  sous
réserve:

o que l'encombrement de la zone d'écoulement par l’emprise au sol du bâtiment soit
le plus limité possible afin de ne pas faire obstacle à l’écoulement des eaux ;

o que le premier plancher soit réalisé à au moins 0,30 m au-dessus de la cote de
référence, sauf  si l’impossibilité technique ou fonctionnelle est démontrée, sous
réserve dans ce cas :

  de l’accès à une zone refuge au moins 0,30 m au-dessus de la cote de
référence;

 que les niveaux situés en dessous de la cote de référence ne soient pas
destinés à des pièces à sommeil 

 que les  parties  de bâtiments  situées  en dessous de la  cote  de référence
soient  construites  avec  des  matériaux  et  des  équipements  insensibles  à
l’eau ;

 de mettre en œuvre les mesures de réduction de la vulnérabilité décrites au
titre 4.

 La  création  et  l’extension  de  bâtiments  et  leurs  annexes  d'activités  (dont  artisanales,
agricoles, commerciales, et industrielles), sous réserve :

o de  prévoir  un  mode  de  gestion  en  phase  de  crise  afin  d'assurer  l'information,
l'alerte, l'évacuation et la mise en sécurité des personnes ;

o de ne pas faire obstacle à l'écoulement des eaux et de ne pas aggraver les risques et
leurs effets pendant l’inondation ;

o que le premier plancher soit réalisé à au moins 0,30 m au dessus de la cote de
référence sauf  si  l’impossibilité  technique  ou fonctionnelle  est  démontrée,  sous
réserve dans ce cas de l’accès à une zone refuge au moins 0,30 m au-dessus de la
cote de référence;

o que les  parties  de bâtiments  situées  en  dessous de  la  cote  de  référence  soient
construites avec des matériaux et des équipements insensibles à l’eau

o de mettre en œuvre les mesures de réduction de la vulnérabilité décrites au titre 4.
o que le stockage des produits polluants soit réalisé au moins 0,30 m au dessus de la

cote de référence ;
o que le stockage au niveau du terrain naturel d’objets pouvant se mettre en flottai-

son soit réalisé dans des espaces munis de dispositifs anti-emportement transpa-
rents afin d’éviter la création d’embâcles ;

o qu’un dispositif de gestion de crise permette d’évacuer rapidement les matériaux
stockés temporairement au niveau du terrain naturel.
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 Les  changements de destination ou aménagements intérieurs  sous réserve que le nouvel
usage ne soit pas interdit dans le paragraphe 3.2.1 :

o au dessus de la cote de référence,
o en dessous de la cote de référence, sous réserve :

 d’une réduction globale de vulnérabilité et d’un traitement spécifique de la
partie submersible pour en faciliter la résilience

 pour les logements :
 qu’il existe un accès à une zone refuge située au moins 0,30 m au-

dessus de la cote de référence pour les logements
 que les niveaux situés en dessous de la cote de référence ne soient

pas destinés à des pièces à sommeil
 de mettre  en œuvre les mesures  de réduction de la  vulnérabilité

décrites au titre 4.

 Concernant le stationnement :
o La  création  de  garages  collectifs  ou  individuels  fermés nécessaires  au

fonctionnement  des  constructions  autorisées  pourra  se  faire  sous  la  cote  de
référence sous l’emprise de la construction.

o La construction d’aires de stationnement souterraines sous réserve :
 que les accès soient situés 0,30 m au dessus de la cote de référence ;
 d’assurer en période d’inondation une étanchéité suffisante et des moyens

d’assèchements adéquats ;
 de  prévoir  un  mode  de  gestion  approprié  afin  d’assurer  l’information,

l’alerte, l’évacuation et la mise en sécurité des personnes et dans la mesure
du possible des véhicules.

o La construction  d'aires de stationnement au niveau ou au dessus du terrain
naturel sous réserve :

 de  prévoir  un  mode  de  gestion  approprié  afin  d'assurer  l'information,
l'alerte, l'évacuation et la mise en sécurité des personnes, et dans la mesure
du possible des véhicules ;

 d'assurer la sécurité des personnes et de ne pas augmenter la vulnérabilité
ou les nuisances. 
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3.2.3 Sont AUTORISÉS dans la zone   Bp

 Tous les projets autorisés au paragraphe 3.1.4.

 La création et l’extension de logements collectifs ou individuels et leurs annexes sous réserve :
o que l'encombrement de la zone d'écoulement par l’emprise au sol du bâtiment soit

le plus limité possible afin de ne pas faire obstacle à l’écoulement des eaux ;
o que le premier plancher soit réalisé à au moins 0,30 m au-dessus de la cote de

référence,  ou,  pour  les  seules  extensions  limitées  à  20m2 d’emprise  au  sol,  si
l’impossibilité technique ou fonctionnelle est démontrée et sous réserve d’un accès
depuis l’intérieur à un niveau refuge situé au moins 0,30 m au-dessus de la cote de
référence, que le premier plancher soit réalisé au niveau du plancher existant ;

o que les  parties  de bâtiments  situées  en  dessous de  la  cote  de  référence  soient
construites avec des matériaux et des équipements insensibles à l’eau;

o d'assurer la sécurité des personnes.

 La  création  et  l’extension  de  bâtiments  et  leurs  annexes  d'activités  (dont  artisanales,
agricoles, commerciales, et industrielles), sous réserve :

o de  prévoir  un  mode  de  gestion  en  phase  de  crise  afin  d'assurer  l'information,
l'alerte, l'évacuation et la mise en sécurité des personnes ;

o de ne pas faire obstacle à l'écoulement des eaux et de ne pas aggraver les risques et
leurs effets pendant l’inondation ;

o que le premier plancher soit réalisé à au moins 0,30 m au dessus de la cote de
référence sauf  si  l’impossibilité  technique  ou fonctionnelle  est  démontrée,  sous
réserve dans ce cas de l’accès à une zone refuge au moins 0,30 m au-dessus de la
cote de référence;

o que les  parties  de bâtiments  situées  en  dessous de  la  cote  de  référence  soient
construites avec des matériaux et des équipements insensibles à l’eau ;

o de mettre en œuvre les mesures de réduction de la vulnérabilité décrites au titre 4.
o que le stockage des produits polluants soit réalisé au moins 0,30 m au dessus de la

cote de référence ;
o que le stockage au niveau du terrain naturel d’objets pouvant se mettre en flottai-

son soit réalisé dans des espaces munis de dispositifs anti-emportement transpa-
rents afin d’éviter la création d’embâcles ;

o qu’un dispositif de gestion de crise permette d’évacuer rapidement les matériaux
stockés temporairement au niveau du terrain naturel.

 Les  changements de destination ou aménagements intérieurs  sous réserve que le nouvel
usage ne soit pas interdit dans le paragraphe Erreur : source de la référence non trouvée :

o au dessus de la cote de référence,
o en dessous de la cote de référence, sous réserve :

 de ne pas créer d’hébergement ;
 d’une réduction globale de vulnérabilité et d’un traitement spécifique de la

partie  submersible  pour  en  faciliter  la  remise  en  état  et  le  retour  à  la
normale de l’activité.
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 Concernant le stationnement :
o La  création  de  garages  collectifs  ou  individuels  fermés nécessaires  au

fonctionnement  des  constructions  autorisées  pourra  se  faire  sous  la  cote  de
référence sous l’emprise de la construction.

o La construction d’aires de stationnement souterraines sous réserve :
 que  les  accès  soient  situés  au  moins  0,30  m  au  dessus  de  la  cote  de

référence ;
 d’assurer en période d’inondation une étanchéité suffisante et des moyens

d’assèchement adéquats ;
 de  prévoir  un  mode  de  gestion  approprié  afin  d’assurer  l’information,

l’alerte, l’évacuation et la mise en sécurité des personnes et dans la mesure
du possible des véhicules.

o La construction  d'aires de stationnement au niveau ou au dessus du terrain
naturel sous réserve :

 de  prévoir  un  dispositif  évitant  l'emportement  des  véhicules  en  cas
d’inondation ;

 de  prévoir  un  mode  de  gestion  approprié  afin  d'assurer  l'information,
l'alerte, l'évacuation et la mise en sécurité des personnes, et dans la mesure
du possible des véhicules ;

 d'assurer la sécurité des personnes et de ne pas augmenter la vulnérabilité.
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4 REGLES APPLICABLES AUX CONSTRUCTIONS
EXISTANTES

De façon générale et dans toutes les zones concernées par le présent règlement, sont autorisés les
travaux d’entretien et de gestion courants (incluant notamment les aménagements intérieurs, les
réfections  de  bâtiments,  les  remplacements  de  matériaux  …)  des  bâtiments  existants  et  les
travaux destinés à réduire les risques pour les personnes et les biens sous réserve qu'ils ne fassent
pas obstacle à l'écoulement des eaux et n'aggravent pas les risques et leurs effets.

Les règles énoncées au présent chapitre concernent les biens et activités implantés antérieurement
à l’approbation de ce plan.  Elles ont pour vocation de réduire l’effet des dommages d’une
inondation sur les biens existants. Les propriétaires ou exploitants de ces derniers disposent
d’un délai maximal de 5 ans  pour se conformer aux prescriptions. 

En application de l'article R.562-5 du Code de l’Environnement, ces prescriptions sont rendues
obligatoires  à  hauteur  de  10  %  au  maximum  de  la  valeur  vénale  du  bien,  sauf  lorsque
l'impossibilité technique de leur mise en oeuvre est dûment attestée par un homme de l'art. Si le
plafond de 10 % de la valeur vénale du bien est dépassé, les dispositions restant à mettre en
oeuvre doivent être considérées comme des recommandations et non des prescriptions .

4.1 Prescriptions

Les mesures de réduction de la vulnérabilité hiérarchisées suivantes doivent être mises en oeuvre
dans  toutes  les  constructions  existantes  dans  les  zones  R1,  R2,  B1,  B2  et  BP.  Elles  sont
subventionnables dans la limite exposée dans l’annexe 6.3.

 Aménagement  d'une  zone  de  refuge,  de  structure  et  dimensions  suffisantes.  La  surface
minimale réglementaire d’une zone refuge diffère selon la nature de la construction :

 à usage d'habitation, cette surface est de 6 m² au minimum, augmentée de 1m² par occu-
pant potentiel au delà des 6 premiers occupants ;

 à  usage  d'activité,  ou  s'agissant  de  bâtiments  à  usage  d’établissements  sensible  ou
stratégique, la surface réglementaire est calculée en fonction de la capacité d’accueil des
locaux à raison de 1 m² par personne. Si le gestionnaire possède un plan d’évacuation (type
Plan  Particulier  de Mise  en Sûreté)  corrélé  au système d’alerte  du Plan  Communal  de
Sauvegarde  (PCS),  cette  surface  de  la  zone  refuge  peut  être  calculée  en  fonction  du
personnel de l’établissement. Dans ce cas, une attestation doit être jointe au permis et visée
par le Maire ;

Pour plus de précisions sur les caractéristiques de la zone refuge, se référer au lexique en page 36.

Dans l'hypothèse où cette zone ne serait techniquement pas réalisable, il appartient au propriétaire
de la construction d'en informer la commune afin que soient définies les modalités appropriées
d'alerte et de mise en sécurité des occupants dans le cadre du Plan Communal de Sauvegarde.
Cette prescription ne s’applique pas aux constructions à occupation humaine limitée.
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 Un  système d'obturation,  temporaire ou permanent,  des ouvertures dont tout ou partie se
situe en-dessous de la cote de référence doit être prévu pour être utilisé en cas d’inondation afin
d’empêcher l’eau de pénétrer, au moins lors des inondations les plus courantes : clapets anti-
retour, dispositifs anti-inondation (batardeaux), etc. Leur hauteur sera au minimum de 0,50 m et
limitée à 1 m afin de permettre leur franchissement par les secours et d’éviter une différence de
pression trop importante entre l’intérieur et l’extérieur.

Cette mesure n’est pas rendue obligatoire dans les secteurs où la hauteur d’eau maximale est su-
périeure à 1 m et la durée de submersion potentiellement importante. En effet, dans les zones ex-
posées à des hauteurs d’eau plus importantes ou à de longues durées de submersion, l’utilisation
de ces dispositifs peut être inadaptée et dangereuse car elle incite les habitants à demeurer dans
leur logement pendant la crue. En cas de défaillance des batardeaux à un moment où les hauteurs
d’eau sont déjà importantes, les occupants peuvent se retrouver pris au piège d’un bâtiment en-
touré d’eau qui se met à se remplir.

 Si  la  configuration  des  bâtiments  le  rend  possible,  les  gros  équipements  électriques  et
matériels  sensibles  à  l'eau (tableaux  électriques,  programmateurs,  modules  de  commande,
centrales de ventilation, climatisations...) doivent être placés au minimum à 0,30 m au-dessus de
la cote de référence.

 Les  citernes  et  aires  de  stockage  des  produits  polluants  doivent  être  implantées  au
minimum à 0,30 m au-dessus de la cote de référence. A défaut, les citernes, cuves ou bouteilles
qui  ne  peuvent  pas  être  implantées  au-dessus  de la  cote  de référence doivent  être  lestées  et
arrimées ; les orifices non étanches et évents doivent être situés au-dessus de la cote de référence.

 Les matériaux stockés, les objets ou les équipements extérieurs susceptibles  de pouvoir se
mettre  en  flottaison  et  ainsi  créer  des  embâcles  doivent  être  munis  de  dispositifs  anti-
emportements  transparents  ou  d’un  dispositif  de  gestion  de  crise  permettant  de  les  évacuer
rapidement.

 Dans le cas d'installations,  ouvrages, travaux ou activités autorisés, notamment au titre des
articles L.214-1 à 7 du Code de l'Environnement,  les zones de stockage doivent répondre aux
exigences imposées par arrêté préfectoral.

 Matérialiser en cas d’inondation au niveau de la cote de référence les emprises des piscines
enterrées par un dispositif ou balisage à demeure.

 Les aires de stationnement collectives doivent faire l'objet  d'un affichage et  d'un plan de
gestion de crise appropriés.

 Pour  les  ERP de  1ère,  2ème  et  3ème  catégorie,  les  établissements  stratégiques,  les
établissements sensibles et les constructions à  usage d'activité (en incluant  les zones de
stockage et les parcs d'élevage), un diagnostic de vulnérabilité doit être réalisé. Les mesures à
mettre  en  oeuvre  issues  du  diagnostic  se  substituent  en  tout  ou  partie  aux  mesures  de
réduction de vulnérabilité listées ci-dessus, dès lors qu'elles satisfont aux mêmes objectifs.  .
Pour les campings et les ERP, il est recommandé que ce diagnostic soit réalisé en en liaison
avec le service départemental d'incendie et de secours (SDIS).
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Important : Les prescriptions ci-dessus sont hiérarchisées en ordre décroissant de priorité. Dans
l’hypothèse où le coût de mise en œuvre d’une des mesures est supérieur à 10 % de la valeur vé-
nale du bien, le caractère obligatoire disparaît  sur cette mesure uniquement : il  convient alors
d’étudier la réalisation de la mesure suivante.

A titre d’exemple : si la réalisation de la zone refuge (mesure n°1) dépasse 10 % de la valeur vé-
nale du bien, ces travaux ne sont plus obligatoires et leur mise en œuvre ne relève plus que de la
recommandation. Les mesures suivantes, et en premier lieu l’installation d’un système d’obstrua-
tion (mesure n°2), restent quant à elles toujours obligatoires, dans cette même limite de 10 % de
la valeur vénale du bien.

4.2 Recommandations

En  plus  des  mesures  précédentes,  rendues  obligatoires  par  l’approbation  du  présent  PPRI,
d’autres  mesures  sont  recommandées  afin  d’améliorer  la  sécurité  des  personnes  et  réduire  la
vulnérabilité  des  biens.  Ces  recommandations  concernent  tous  les  bâtiments  et  constructions
situés dans les zones R1, R2, RH, B1, B2 et BP :

 La réalisation d’un  diagnostic de vulnérabilité ou d’un auto-diagnostic de vulnérabilité
(réalisé par le propriétaire) dont un objectif est de faire apparaître sur un plan du ou des bâtiments
situés en zone inondable la cote de référence du PPRI et la cote topographique de chaque ouvrant,
de manière à déterminer la hauteur d’eau atteignable durant l’aléa de référence (par différence
entre ces deux cotes).

 Lors de travaux ou d'aménagements intérieurs des constructions existantes, il est recommandé
que  les  parties  d'ouvrage  situées  au-dessous  de  la  cote  de  référence  (menuiseries,  cloisons,
vantaux, revêtements de sols et murs, isolations thermiques et phoniques...) soient constituées de
matériaux insensibles à l'eau.

 Il est recommandé que le  réseau et le tableau de distribution électrique soient conçus et
réalisés  de  façon  à  pouvoir  couper  facilement  l'électricité  dans  le  niveau  inondable  tout  en
maintenant l'alimentation électrique dans les niveaux hors d'eau.
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5 MESURES DE PREVENTION, DE PROTECTION
ET DE SAUVEGARDE

Les  mesures  de  prévention,  de  protection  et  de  sauvegarde  issues  de  l’article  L562-1
correspondent  aux  mesures  collectives  ou  particulières  à  mettre  en  œuvre  pour  réduire
globalement la vulnérabilité des biens et des personnes.

5.1 Prescriptions

Les mesures  de prévention suivantes  doivent  être réalisées  ou mises  en œuvre dans un délai
maximum de 5 ans à compter de la date d’approbation du PPRI. 

5.1.1 Pour la commune ou les EPCI compétents

 Mettre à jour le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) prévu par le décret n°2005-1156 du 13
septembre  2005  pris  en  application  de  l'article  13  de  la  Loi  du  13  août  2004  relative  à  la
modernisation de la sécurité civile.

 Mettre à jour le document d'information communal sur les risques majeurs (DICRIM).

 En liaison avec le service départemental d'incendie et de secours (SDIS), recenser et piloter
les  diagnostics  de  vulnérabilité  des  ERP et  des  campings  situés  en  aléa  fort. Piloter  le
processus de réduction de vulnérabilité issu du diagnostic.

 Réaliser régulièrement des campagnes d'information des riverains sur le risque inondation
selon les modalités propres à la collectivité.

 Tenir à jour et diffuser l’inventaire des repères de crues existants sur le territoire communal,
les matérialiser dans les secteurs les plus pertinents et de passage public, et assurer leur entretien
et leur protection.

 S’assurer, en liaison avec les maîtres d’ouvrage compétents, de la réalisation puis de la bonne
mise en œuvre d’un plan de gestion pluriannuel d’entretien des ouvrages de protection.

 S’assurer, en liaison avec les maîtres d’ouvrage compétents, de la réalisation puis de la bonne
mise en œuvre d’un plan de gestion en temps de crise des ouvrages de protection.

 Utiliser les pouvoirs de police générale du maire pour contrôler les dépôts de matériels ou
de matériaux implantés à proximité des cours d’eau, et qui peuvent de fait présenter un danger
pour la sécurité publique en créant des embâcles lors des inondations.

PPRi Saintes-Maries-de-la-Mer (approuvé le 7 février 2017 ) : règlement 30



5.1.2 Pour les maîtres d'ouvrages des infrastructures routières

publiques (Etat, départements,  communes) et les gestionnaires de

réseaux et services publics

 Établir,  dans un délai  de trois  ans,  un plan d'alerte et d'intervention,  en liaison avec le
service départemental d'incendie et de secours (SDIS) et les autres services compétents de l'Etat,
visant la mise en sécurité des usagers des voies publiques.

 Établir un diagnostic de vulnérabilité :
o des réseaux de transport en commun,
o des réseaux de transport de fluides.

Ce diagnostic vise à définir les dispositions constructives et toutes les mesures adaptées pour
permettre le fonctionnement normal de l'activité ou, a minima, pour supporter sans dommages
structurels une immersion prolongée tout en assurant un redémarrage rapide du service après le
retrait des eaux. 
Il vise également à fournir les éléments nécessaires à l'élaboration et la mise en oeuvre d'un plan
de protection contre les inondations. Ce plan doit exposer :

o les mesures préventives destinées à diminuer la vulnérabilité de l'existant, et celles
destinées à diminuer la vulnérabilité des équipements futurs ;

o les mesures prises pendant l’inondation pour prévenir les dégâts causés par les
eaux, en identifiant précisément les ressources internes et les ressources externes
mobilisées, et celles prises pendant l’inondation pour assurer un service minimal ;

o les procédures de remise en état et de redémarrage du service après l’inondation.

5.1.3 Pour les personnes privées, physiques ou morales, et les

responsables d’établissements publics ou privés

 Démolir ou conforter tout bâtiment ou toute installation menaçant ruine.

 Évacuer les matériaux et déchets pouvant être emportés par une inondation et susceptibles de
provoquer  des  impacts  non négligeables  (embâcles,  pollutions...).  Dans  le  cas  d'installations,
ouvrages, travaux ou activités autorisés, notamment au titre des articles L.214-1 à 7 du Code de
l'Environnement,  les  zones  de  stockage  doivent  répondre  aux  exigences  imposées  par  arrêté
préfectoral.

 Prévoir pour les aires de camping/caravaning, une aire de regroupement hors de l’emprise de
l’aléa de référence.
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5.2 Recommandations

 Maîtriser l'urbanisation dans les zones situées à l'intérieur du champ d'inondation des aléas
exceptionnels.

 Équiper  les  nouveaux  bâtiments  publics  implantés  en zone inondable  de repères  de crues
historiques, ou en l’absence de ces derniers, de repères permettant de visualiser le niveau de la
cote de référence définie par le présent PPRi. Un tel affichage, qui permet une amélioration de la
culture du risque par les habitants, illustre également la nécessité de sur-élever les planchers des
constructions en zone inondable. 

 Installer les locaux d’hébergement au-dessus de la cote de référence.

 Vérifier  la  bonne  tenue  des  murs,  des  ouvrages  de  protection  et  des  digues,  de  manière
régulière et après chaque inondation.

 Compenser  l’augmentation du ruissellement résultant d’une modification de l’occupation du
sol  (imperméabilisation,  déboisement,  défrichement,  concentration  des  rejets,  etc.)  par  des
mesures individuelles ou collectives.
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6 Annexes 

6.1 Lexique

Abri ouvert : structure, couverte ou non, ayant au moins une façade ouverte et ne soustrayant de
fait aucune volume à la zone inondable.

Aquacole : Terme relatif à l’aquaculture.

Aquaculture : est le terme générique qui désigne toutes les activités de production animale ou 
végétale en milieu aquatique. L'aquaculture se pratique en bord de mer (on parle dans ce cas de 
« cultures marines ». Elle concerne notamment les productions de poissons (pisciculture), de co-
quillages (conchyliculture), de crustacés (astaciculture et pénéiculture), de coraux (coraliculture) 
ou encore d'algues (algoculture).

Bâtiment détruit : est considéré comme détruit un bâtiment qui n'a plus de toit et dont au moins
un mur porteur est écroulé.

Destination / changement de destination : L'article R.151-27 du Code de l'Urbanisme, définies
cinq classes de constructions, subdivisées en sous-destinations:

 l’habitation :

 logement,
 hébergement.

 le commerce et les activités de service :

 artisanat et commerce de détail,
 restauration,
 commerce de gros,
 activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle,
 hébergement hôtelier et touristique,
 cinéma.

 l’exploitation agricole ou forestière :

 exploitation agricole,
 exploitation forestière.

 les équipements d’intérêt collectif et services publics :

 locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés,
 locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés,
 établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale,
 salles d'art et de spectacles,
 équipements sportifs,
 autres équipements recevant du public.

 les autres activités des secteurs secondaires ou tertiaires :

 industrie,
 entrepôt,
 bureau,
 centre de congrès et d'exposition.
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Ces cinq classes de construction et sous-destinations ont été regroupées au sens du présent ré-
glement en fonction de leur vulnérabilité (b, c, d). A été intercalée une catégorie de vulnérabilité
spécifique (a) pour les établissements stratégiques ou les ERP sensibles, tels que définis dans le
présent lexique.
a/ ERP sensibles et établissements stratégiques. 
b/ locaux de logement, qui regroupent les locaux « à sommeil » : habitation, hébergement hôte-
lier (sauf hôpitaux, maisons de retraite... visés au a/). Cette notion correspond à tout l'établisse-
ment ou toute la construction, et non aux seules pièces à sommeil. Gîtes et chambres d'hôtes
(définies par le code du tourisme) font partie des locaux de logement. Pour les hôtels, gîtes et
chambres d'hôtes, la création d'une chambre ou d'un gîte supplémentaire est considérée comme
la création d'un nouveau logement.
c/ locaux d'activités : bureau, commerce, service tertiaire, artisanat, industrie hors logement.
d/ locaux de stockage : entrepôts, hangars agricoles ou forestiers hors logement. 

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif (gym-
nase, piscine publique, école, mairie, services techniques, caserne, etc.) sont rattachées aux caté-
gories de locaux correspondants (par exemple, les crèches et bâtiments scolaires sont des éta-
blissements  sensibles,  les  casernes  et  services  techniques  relèvent  des  établissements  straté-
giques, les gymnases et piscines publiques appartiennent aux locaux d'activité).  
Les équipements d'intérêt général font l'objet d'une réglementation particulière.
Sera considérée comme changement de destination augmentant la vulnérabilité une transforma-
tion qui accroît le nombre de personnes dans le lieu ou qui augmente le risque, comme par
exemple la transformation d'une remise en logement. Par rapport aux 4 catégories citées précé-
demment, la hiérarchie suivante, par ordre décroissant de vulnérabilité, a été proposée : a > b > c
> d 
Par exemple, la transformation d'une remise en commerce, d'un bureau en habitation vont dans
le sens de l'augmentation de la vulnérabilité, tandis que la transformation d'un logement en com-
merce réduit cette vulnérabilité. 

À noter : au regard de la vulnérabilité, un hôtel, qui prévoit un hébergement, est comparable à
l'habitation, tandis qu'un restaurant relève de l'activité type commerce. Bien que ne changeant
pas de catégorie de vulnérabilité (b), la transformation d'un logement en plusieurs logements ac-
croît la vulnérabilité.

Constructions / bâtiments à usage d'activité :  Les constructions à usage d'activité désignent
l’ensemble des constructions  dont la destination est  incluse au paragraphe précédent  (article
R123-9 du Code de l'urbanisme), à l’exclusion de l'habitation, des établissements sensibles, et
des bâtiments  nécessaires à la gestion de crise. Les dispositions  relatives aux activités s’ap-
pliquent donc aux ERP de 1ère, 2ème et 3ème catégorie hors établissements sensibles, sauf disposi-
tion spécifique du présent règlement.

Cote de référence : Elle correspond à l’altitude maximale atteinte par la ligne d’eau lors de la
crue de référence par débordement du Rhône.

Cote du terrain naturel :  Le terrain naturel correspond à l’altitude du point le plus haut du
terrain d'emprise du projet. Il est exprimé en mètres NGF.
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Création : regroupe la création par construction (y compris par extension d’un bâtiment ou d’une
construction existante) et la création par changement de destination ou de changement d’usage.

Crue : Dans  le  présent  règlement,  on  désigne  par  crue  tout  événement  d’inondation  par
débordement du fleuve allant jusqu’à la cote de référence.

Crue de référence : Dans le présent règlement, la crue de référence ayant servi à l'élaboration
de la cartographie réglementaire est la crue historique de 1856. Elle est évaluée à 12500 m3/s à
Beaucaire.

Diagnostic de vulnérabilité : Le diagnostic de vulnérabilité vise à définir les moyens nécessaires
à mettre en œuvre pour garantir les objectifs hiérarchisés suivants :

 la sécurité de l'ensemble des personnes accueillies,
 la réduction globale de la  vulnérabilité des biens exposés au risque,
 la limitation des impacts sur l'environnement,
 la continuité d'activité ou le retour rapide à la normale après une inondation.
Pour cela, il s'attache notamment à :
 identifier et  qualifier les aléas susceptibles d'impacter la construction (débordement de

cours d’eau, rupture de digue ou remblai...),
 identifier  les  facteurs  de  vulnérabilité  des  installations  (ouvertures,  réseau  électrique,

chauffage, cloisons, ...),
 définir les travaux, les aménagements et les mesures organisationnelles à mettre en oeuvre

pour diminuer cette vulnérabilité (techniques sèches, techniques « en eau »,...),
 définir et hiérarchiser différents scénarios d'actions,
 préciser les conditions d'utilisation et d'exploitation optimales pour réduire le risque,
 élaborer des plans de protection en cas de crise.

Le diagnostic étudie plusieurs scénarios d'intervention. Une analyse coût/bénéfice de chacun
est proposée en aide à la décision du Maître d'ouvrage. 
Il porte sur l'ensemble des enjeux exposés au risque, y compris, le cas échéant, les zones de
stockage et les espaces destinés à l'élevage ou l'accueil d'animaux. 
On parle d'auto-diagnostic lorsque le diagnostic de vulnérabilité est réalisé par le propriétaire
du bâtiment  concerné.  Dans  ce  cas,  il  doit  à  minima  comporter  un  plan  coté  du  ou  des
bâtiments sur lequel apparaissent :
- la cote de référence du terrain concerné,
- la cote topographique du terrain naturel,
- la cote topographique des planchers et de l'ensemble des ouvertures.
Dans  le  cas  précis  des  activités  agricoles,  un  travail  spécifique  relatif  à  la  réduction  de
vulnérabilité des exploitations agricoles a été mené dans le cadre du Plan Rhône, qui a abouti à
la  rédaction  de  différents  outils,  guides  et  brochures,  élaborés  par  l'établissement  public
Territoire Rhône et les chambres d'agricultures. Ces documents sont disponibles sur le site
http://www.planrhone.fr  (rubrique : Inondations). 

Emprise au sol : Elle est définie comme étant la projection au sol de l'ensemble du volume
bâti, y compris les parties construites sur une structure de type pilotis ou toute autre structure
permettant de ne pas porter atteinte à l'écoulement des eaux.
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Établissement recevant du public (ERP) :  Les ERP sont définis par l'article R. 123.2 du
code de la construction et de l'habitation comme étant tous bâtiments, locaux et enceintes
dans lesquels des personnes sont admises soit librement, soit moyennant une rétribution ou
une participation quelconque ou dans lesquels sont tenues des réunions ouvertes à tout ve-
nant ou sur invitation payante ou non.
Sont considérées comme faisant partie du public toutes les personnes admises dans l'établis-
sement à quelque titre que ce soit en plus du personnel.

Il existe plusieurs catégories d'ERP :
 1ère catégorie : au-dessus de 1500 personnes,
 2ème catégorie : de 701 à 1500 personnes,
 3ème catégorie : de 301 à 700 personnes,
 4ème catégorie : 300 personnes et en-dessous à l'exception des établissements compris

dans la 5ème catégorie,
 5ème catégorie  : Établissements  faisant  l'objet  de  l'article  R.  123.14  du  code  de  la

construction et de l'habitation dans lesquels l'effectif public n'atteint pas le chiffre fixé
par le règlement de sécurité pour chaque type d'exploitation.

Etablissement sensible : Désigne toute construction recevant un public particulièrement vul-
nérable : jeune, âgé ou dépendant (crèche, halte garderie, école maternelle, école primaire,
collège, lycée, centre aéré, maison de retraite et résidence service, établissement spécialisé
pour personnes handicapées, hôpital, clinique, etc.). Les prisons et maisons d’arrêts rentrent
également dans cette catégorie du fait de leur difficulté d’évacuation en cas de crise.

Etablissement stratégique : Etablissement nécessaire à la gestion de crise, tel que : caserne
de pompiers, gendarmerie, police municipale ou nationale, salle opérationnelle, etc.

Extension de construction existante :  Au sens du présent règlement, elle s'entend en conti-
nuité et/ou en discontinuité avec les bâtiments déjà existants à la date d'approbation du PPRI,
sur l'emprise foncière de la construction existante.
Le présent règlement distingue :
 l'extension de l'emprise au sol, qui constitue une augmentation de l'emprise au sol exis-

tante,
 la surélévation, qui consiste en la création d'une surface de plancher supplémentaire sans

augmentation de l'emprise au sol (création d'un niveau supplémentaire).

Hébergement :  L’hébergement  désigne  la  fonction  de  tous  les  locaux  comprenant  des
«pièces à sommeil» : l’habitation et l’hébergement hôtelier (sauf hôpitaux, maisons de re-
traite, etc … qui relèvent des établissements sensibles). Les gîtes et chambres d'hôtes (défi-
nies par le code du tourisme) font partie des locaux d’hébergement. Pour les hôtels, gîtes et
chambres  d'hôtes,  la  création  d'une  chambre  ou  d'un  gîte  supplémentaire  est  considérée
comme la création d’un nouvel hébergement. Par contre, la création de chambres supplémen-
taires dans un logement unifamilial n’est pas la création d’un nouvel hébergement.

Infrastructure portuaire : Ce terme est utilisé ici pour définir les constructions ou aménage-
ments "fixes" qui servent de support aux superstructures et outillages portuaires : ce sont les
quais, les terres-pleins et les surfaces de plan d'eau mises à disposition des bateaux ou navires,
etc.
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NGF : Nivellement Général de la France. Il s’agit du réseau de nivellement officiel en France
métropolitaine.

Occupation humaine limitée :  Une construction,  une installation,  un espace est  considéré
comme accueillant une occupation humaine limitée lorsqu'aucune personne n'y réside ou n'y
est affectée à un poste de travail permanent. En particulier, sont exclus de ces espaces les loge-
ments et les bureaux.
La présence de personnel dans ces espaces doit être temporaire et ne peut être justifiée que par
la mise en oeuvre des actions de maintenance, de gestion et de suivi nécessaires au fonctionne-
ment de l'activité qui y aura préalablement été autorisée.

Outillage portuaire :  Ce terme est  utilisé ici  pour définir  les équipements utilisés pour le
chargement / déchargement de marchandises diverses à savoir les grues, les portiques, les cha-
riots élévateurs, etc.

PCS : Il s'agit du Plan Communal de Sauvegarde prévu et défini par le décret n°2005-1156
du 13 septembre 2005 pris en application de l'article 13 de la Loi du 13 août 2004 relative à
la modernisation de la sécurité civile. 

Premier plancher : C'est le plancher le plus bas d'une construction quel que soit son usage, y
compris les garages.

Plan de gestion de crise : L'objectif du plan de gestion de crise est de définir et de formaliser
l'ensemble des procédures à mettre en oeuvre en cas de danger afin d'assurer :
 l'information des usagers,
 l'alerte et l'évacuation du site,
 la mise en sécurité des personnes,
 la limitation des dommages aux biens.

Il est conçu en relation avec les services en charge de la prévision et de l'annonce de crue.
L'ensemble des mesures est intégré au Plan Communal de Sauvegarde, avec lequel le Plan de
Gestion de Crise doit donc être cohérent.
Dans le cas particulier des secteurs soumis à des cinétiques très rapides (notamment le sec-
teur RH), le PGC doit cibler les mesures nécessaires pour la mise en œuvre de procédures ra-
pides.

Produits  polluants :  Substances  et  mélanges  dangereux  au  sens  du  règlement  (CE)
n°1272/2008 et déchets dangereux au sens de l'article R541-8 du code de l'environnement.

Remblai : Exhaussement du sol par apport de matériaux. Le dépôt temporaire de matériaux
de construction n’est pas considéré comme un remblai.

Ressuyage : Évacuation des eaux après une inondation (causée par une crue ou de fortes
pluies).

Restauration : Elle s'entend comme la remise en état, avec ou sans mise aux normes, d'un
bâtiment ou d'une partie de bâtiment existant sans modification de l'enveloppe bâtie.
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Serre : abri agricole en verre ou en plastique monté sur structure rigide.

Sous-sol : Il s'agit de la partie d'une construction aménagée au dessous du niveau du terrain
naturel.

Superstructure : Le terme superstructure est utilisé ici pour définir les ouvrages construits
au dessus des infrastructures : ce sont les ponts, les passerelles, les hangars de stockage, les
constructions de surveillance du transit marchandises, les passages équipements routiers, etc.

Terrain naturel : Il s'agit du terrain avant travaux, sans remaniement apporté préalablement
pour permettre la réalisation d'un projet de construction.

Transparence : Dans le présent règlement désigne la transparence hydraulique, c’est-à-dire
le fait de ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux.

Tunnel/bitunnel : abri agricole en plastique souple monté sur arceaux.

Vulnérabilité : Conséquences potentielles de l’impact d’un aléa sur des enjeux (populations,
bâtiments, infrastructures, etc.) ; notion indispensable en gestion de crise déterminant les ré-
actions probables des populations, leur capacité à faire face à la crise, les nécessités d’éva-
cuation, etc.

Zone refuge :  Une zone refuge est un espace permettant aux occupants du bâtiment de se
mettre à l'abri dans l’attente de l'arrivée des secours ou de la fin de l’inondation dans de
bonnes conditions de sécurité. Elle doit être située au moins 0,30 m au-dessus de la cote de
référence. Elle doit être facilement accessible de l’intérieur (unité fonctionnelle) et présenter
une issue de secours aisément  accessible  de l’extérieur  pour permettre  l'intervention  des
services  de  secours  et  l'évacuation  des  personnes.  Elle  doit  présenter  des  conditions  de
sécurité satisfaisantes et sa conception doit permettre aux personnes de se manifester auprès
des équipes de secours. 
La  surface  minimale  réglementaire  d’une  zone  refuge  diffère  selon  la  nature  de  la
construction :

 à usage d'habitation, cette surface est de 6 m² au minimum, augmentée de 1m² par occu-
pant potentiel au delà des 6 premiers occupants ;

 à  usage  d'activité,  ou  s'agissant  de  bâtiments  à  usage  d’établissements  sensible  ou
stratégique, la surface réglementaire est calculée en fonction de la capacité d’accueil des
locaux à raison de 1 m² par personne. Si le gestionnaire possède un plan d’évacuation (type
Plan  Particulier  de Mise  en Sûreté)  corrélé  au système d’alerte  du Plan  Communal  de
Sauvegarde  (PCS),  cette  surface  de  la  zone  refuge  peut  être  calculée  en  fonction  du
personnel de l’établissement. Dans ce cas, une attestation doit être jointe au permis et visée
par le Maire ;

Un étage ou des combles aménagés peuvent tout à fait faire office de zones refuges.
Lorsque la réalisation d’une zone refuge sur un bien existant est une mesure rendue obligatoire
par le présent règlement, elle donne droit à une subvention par le Fonds Barnier (cf 6.3). Dans
ce cas, seule la surface minimale réglementaire donne droit à la subvention. 
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6.2 Définitions techniques

Définition des ouvrages et remblais structurants

Les ouvrages concernés sont majoritairement de deux types :

 les digues spécifiquement conçues pour assurer la protection contre les inondations des 
personnes et des biens,

 les ouvrages linéaires de type remblais routiers et autoroutiers, remblais ferroviaires, ca-
naux, qui structurent la plaine, qui remplissent de fait une fonction de protection contre les
inondations sans toutefois avoir été conçus pour cela.

Pour l'ensemble de ces ouvrages, on distingue trois classes :

 les digues de type CNR qui relèvent de la réglementation relative à la sécurité des bar-
rages,

 les digues de statut « résistantes à l’aléa de référence » qui atteignent un niveau de sécurité
élevé et dont la qualification résulte d'une procédure spécifique,

 les digues ou ouvrages non résistants à l’aléa de référence dont le niveau de sécurité n'est 
pas vérifié.

Bande de sécurité à l'arrière des ouvrages structurants

Une bande de sécurité est identifiée à l'arrière des ouvrages et remblais structurants soumis à
une charge hydraulique en cas d’aléa.

Sa largeur est variable est fonction de la classification de l'ouvrage :

 les canaux : 50 m,

 les digues CNR : 100 m,

 les digues « résistantes à l’aléa de référence » : 100 m

 les digues ou ouvrages non résistants à l’aléa de référence:

La bande de sécurité ou bande tampon en arrière des digues est définie pour prendre en
compte les vitesses fortes induites par les ruptures. Pour fixer les dimensions de la bande
tampon, en application de la doctrine Rhône, est mise en place de manière générale une
largeur de :

 100 mètres si la différence de niveau entre la cote de référence dans le lit 
mineur et les terrains en arrière de la digue est strictement positive et infé-
rieure à 1,50 mètre ;

 150 mètres, si cette différence est comprise entre 1,50 et 2,50 mètres ;

 250 mètres, si cette différence est comprise entre 2,50 et 4 mètres ;

 400 mètres, si cette différence est supérieure à 4 mètres ;

Au droit de certains quartiers et secteurs bien définis, la largeur de la bande de sécurité n’a pas été
fixée de façon forfaitaire mais en prenant en compte les particularités topographiques du terrain.
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6.3 Financement par le Fonds de Prévention des 
Risques Naturels Majeurs (FPRNM)

DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION AU
TITRE DU FOND DE PRÉVENTION DES RISQUES

NATURELS MAJEURS (FPRNM)

DOSSIER A REMETTRE A LA DDTM 13- Service Urbanisme – Pôle Risques
16, rue Antoine Zattara 13332 Marseille cedex 3

ETAPES  DE LA PROCEDURE
(décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l'État pour des projets

d'investissement)

A -RECEVABILITE DU DOSSIER

Lettre de l'administration au pétitionnaire dans un délai maximum de 2 MOIS à compter de la
date de dépôt. 
Aucun commencement du projet ne peut être opéré avant la date à laquelle le dossier est
considéré comme complet. 

B - INSTRUCTION DE LA DEMANDE

Délai maximum de 6 mois à compter de la date de recevabilité. Le pétitionnaire peut commencer
les travaux après réception de l'accusé de réception de dossier complet (qui ne vaut pas promesse
de subvention), sous réserve d'en informer le pôle risque de la DDTM 13. 

- si avis favorable : notification par courrier de l'ARRÊTÉ PREFECTORAL D'ATTRIBUTION
DE SUBVENTION. Le pétitionnaire dispose d'un délai de 2 ans pour commencer les travaux. 
Le versement de la subvention intervient à l'achèvement des travaux, au vu des factures et à
l'issue du contrôle par l'administration du service fait. 

- si avis défavorable : notification par courrier du refus d'attribution de subvention. 
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RAPPEL DES MESURES FINANCABLES DANS LE CADRE DE LA
REDUCTION DE LA VULNERABILITE FACE AU RISQUE INONDATION:

La Loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement a
créé le  Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs (FPRNM, dit « Fonds Barnier »).
L'article L. 561-3 du code de l'Environnement fixe la nature des dépenses que ce fonds est chargé,
dans la limite de ses ressources, de financer, ainsi que la nature des mesures de prévention au fi-
nancement desquelles le fonds peut contribuer et les conditions auxquelles ce financement est su-
bordonné.

Il précise entre autres que le FPRNM peut contribuer au financement des études et travaux de
prévention définis et rendus obligatoires par un plan de prévention des risques naturels prévi-
sibles approuvé en application du 4º du II de l'article L. 562-1 sur des biens à usage d'habitation
ou sur des biens utilisés dans le cadre d'activités professionnelles relevant de  personnes phy-
siques ou morales employant moins de vingt salariés et notamment d'entreprises industrielles,
commerciales, agricoles ou artisanales. Le taux maximum de subvention est de :

 20% des dépenses éligibles réalisées sur les biens utilisés dans le cadre d’activités pro-
fessionnelles,

 40% des dépenses éligibles réalisées sur des biens utilisés à usage d’habitation ou à
usage mixte.

Conformément aux dispositions prévues à l'article R.562-5 du Code de l'Environnement, les tra-
vaux de prévention imposés à des biens construits ou aménagés conformément aux dispositions
du code de l'urbanisme avant l'approbation du plan et mis à la charge des propriétaires, exploi-
tants ou utilisateurs ne peuvent porter que sur des aménagements limités dont  le coût est infé-
rieur à 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien à la date d'approbation du plan.

Les mesures rendues obligatoires pour votre bien sont consultables dans le règlement du PPRI
de  votre  commune que  vous  trouverez  sur  le  site  internet  des  services  de  l’Etat  dans  le
département (http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/) ou dans votre mairie. 
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PHASE 1 : Eligibilité financière de votre projet au titre du FPRNM

En préalable à la production de votre dossier complet de demande de subvention, vous devez
faire établir une  estimation de votre bien par les domaines, un office notarial, ou une agence
immobilière.

Cette  estimation,  ainsi  qu’une  estimation  sommaire  des  travaux  projetés,  nous  permettra  de
définir le montant de travaux éligibles pour votre demande de subvention dans le cadre de la
limite des 10% de la valeur vénale du bien.

Nous vous conseillons de vérifier votre éligibilité avant de monter un dossier complet.

Calcul de vérification de l’éligibilité :

Montant des Travaux envisagés: T=….......................€

Valeur vénale du bien bâti:         V=….......................€

10 % de la valeur vénale : v = 10% xV = ….......................€ 

Ce résultat « v » est le montant maximum éligible pour la subvention FPRNM.

Si v < T  alors travaux inéligibles

Si v ≥ T alors travaux éligibles

IMPORTANT : Pour la création d’une zone refuge, lire en détails le règlement du PPRi
approuvé qui précise les surfaces maximales finançables.

Si votre  dossier  est  éligible,  vous  pouvez  constituer  un dossier  de demande de
subvention => PHASE 2
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PHASE 2 : votre projet est ELIGIBLE financièrement au titre du FPRNM

1. LISTE DES PIÈCES À JOINDRE À VOTRE DEMANDE DE SUBVENTION :

Dans le cas où un diagnostic de vulnérabilité est rendu obligatoire par le PPRi, la demande de
subvention pour la réalisation du diagnostic et celle pour la réalisation des travaux feront l’objet
de dossiers séparés : la demande de subvention pour travaux sera présentée après l’établissement
du dossier de diagnostic.

Cas général :

Pièces nécessaires Pièces
fournies

La présente demande de subvention datée et signée du propriétaire, de l'exploitant ou du 
gestionnaire des biens concernés ou de son mandataire indiquant sa qualité à agir, et 
portant,  le  cas  échéant,  référence  précise  de  la  mesure  du  PPRi  dont  il  doit  être  fait
application, ou du représentant de la 
commune ou du groupement de communes compétent

□

Photocopie Carte Nationale d’Identité □
Justificatif de domicile (facture ERDF , Télécom…) □
Certificat de propriété ou autorisation de faire les travaux du propriétaire □
Joindre un RIB □
Un plan de localisation de l'unité foncière concernée et du zonage PPRi avec indication
complète de la référence cadastrale

□
Un document attestant de la souscription pour les biens concernés d'un contrat 
d'assurance  dommages  en  cours  de  validité (« multirisques  habitation »  incluant  la
garantie contre les catastrophes naturelles ou équivalent pour une activité.

□

En cas de sinistre déjà survenu, une attestation de l'entreprise d'assurance du 
propriétaire indiquant le montant des indemnités versées au titre de la garantie contre 
les effets des catastrophes naturelles et la nature des travaux de remise en état pour 
lesquels ces indemnités ont été versées, ainsi que la copie des factures d'entreprises 
ayant réalisé ces travaux ou, dans le cas où ces travaux n'ont pas été réalisés, un 
devis détaillé permettant d'identifier les travaux de remise en état susceptibles de 
contribuer à la réalisation des opérations, études et travaux de prévention et le 
surcoût éventuel généré par ces derniers

□

Un devis détaillé du coût des opérations, études et travaux nécessaires comprenant 
un descriptif précis de la nature des travaux envisagés accompagné le cas échéant 
de tout élément utile à la compréhension du projet : fiche d'auto diagnostic ou 
diagnostic de réduction de la vulnérabilité réalisé par une personne compétente, 
plan(s) éventuel(s), photographie(s) éventuelle(s). Le descriptif des travaux et le 
devis devront clairement distinguer les travaux qui répondent aux objectifs de 
réduction de la vulnérabilité 

□

Si  les  travaux nécessitent  une  demande de  Permis  de  Construire  ou  une Déclaration  de
Travaux, le récépissé de dépôt de la demande sera fourni.

□
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Cas particuliers (concerne les cas liés aux mandataires ou exploitants) :

Pièces nécessaires Pièces
fournies

Dans le cas où un mandataire professionnel, régi par la loi du 2 janvier 1970, dite loi 
«Hoguet», est désigné pour le dépôt du dossier, le dossier comprend en outre : 
Une photocopie du mandat de gestion « type loi Hoguet », accompagnée d'une 
photocopie de la carte professionnelle « gestion immobilière »

□

Dans le cas où un mandataire non professionnel, régi par la loi du 2 janvier 1970, dite 
loi «Hoguet», le dossier comprend en outre : 
Une procuration sous seing privé, dûment signée des deux parties, ou une 
procuration autorisant un mandataire nommément désigné à prendre tous les 
engagements, à déposer le dossier et à recevoir, pour le compte du propriétaire, de 
l'exploitant ou du gestionnaire tout courrier envoyé par lui

□

Si les travaux sont exécutés par un exploitant ou un gestionnaire locataire des biens, 
le dossier comprend en outre : 
Une déclaration sur l'honneur du locataire selon laquelle le propriétaire ne s'est pas 
opposé aux travaux et n'a pas déclaré les entreprendre lui-même

□

Dans le cas d'une demande de subvention présentée pour des études et travaux de 
prévention intéressant des biens d'activités professionnelles en application du 4° du I 
de l'article L. 561-3 du code de l'environnement, le dossier comprend en outre : 
une attestation de la chambre d'agriculture, de la chambre de commerce et 
d'industrie, de la chambre des métiers ou de tout autre organisme chargé de la tenue 
d'un registre de publicité légale indiquant la nature de l'activité exercée, son régime 
juridique et le nombre de salariés employés par la personne physique ou morale 
concernée à la date de la demande de subvention 

□
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2. IDENTIFICATION DU BIEN :

Référence cadastrale :               section :           feuille :               n° parcelle : 

Adresse du bien : ……………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………..

Zonage du bien au POS/PLU :                                                  et zonage au PPRI : 

Occupation du bien : 

□ maison individuelle 
 
□ logement en immeuble collectif 
 
□ bâtiment accueillant une entreprise de moins de 20 salariés 
 
□ bâtiment accueillant une entreprise de plus de 20 salariés 
 
□ bâtiment recevant du public 

3. INTITULE DU PROJET :

………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………… 

4. IDENTIFICATION DU DEMANDEUR :

Pour les personnes morales :

Raison sociale  :  |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|
__|__|__| 

Nom, Prénom du représentant légal : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|
__|__|__|__|__|__| 

Fonction du représentant (maire, président...): |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|
__|__|__|__|__|__| 
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Pour les personnes physiques :

CIVILITE:  
□ Madame  
□ Monsieur 
NOM du  demandeur:  |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|
__|__|__|__|__| 
PRENOM: |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|
__|
 

Pour les Collectivités, Etablissements, Syndic ou Entreprises …. 

N°SIRET: |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 

COORDONNEES DU DEMANDEUR ou de son REPRESENTANT 
(qui sera destinataire des divers documents : demandes de pièces, informations , arrêté …. ) 

Représentant
(éventuel) : .........................................................................................................................................
.......... 
Adresse:  .............................................................................................................................................
............................................................................................................................................................
..... 
Code  postal:
Commune : .............................................................................................................. 

Téléphone fixe : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 
Téléphone portable (facultatif): |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 
N° de télécopie  facultatif : ||__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|
 Courriel (facultatif): ……………………………………. 

5. COORDONNEES DU COMPTE BANCAIRE – JOINDRE un RIB 

Donner ci-après les coordonnées du compte choisi pour le versement de la subvention et joindre
un RIB 
Titulaire du compte: 

Banque : Agence de : 

Code établissement : |__|__|__|__|__| Code guichet : |__|__|__|__|__| 

N° du compte : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| clé : |__|__| 
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6. CARACTERISTIQUES DU PROJET (diagnostic ou travaux à préciser) 

Présentation succincte du projet 
………………………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………….

7. DEPENSES PREVISIONNELLES :

NATURE DES DEPENSES MONTANT H.T. MONTANT T.T.C
(A compléter uniquement si

vous ne récupérez pas la TVA)

DEVIS
(Cocher si

joint)

|__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| □

|__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| □

|__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| □

|__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| □

|__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| □

|__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| □

|__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| □

|__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| □

|__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| □
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|__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| □

Calendrier prévisionnel des dépenses :
 
Date prévisionnelle de début de projet: _ _ / _ _ _ _ (mois, année) 
Date prévisionnelle de fin de projet: _ _ / _ _ _ _ (mois, année) 

8. PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DU PROJET:

DEPENSES RESSOURCES

Montant HT Montant TTC Montant HT Montant TTC

Travaux : Aides publiques

Etat FPRNM

Autres :

Autofinancement     :

Fonds propres

Emprunt

TOTAL TOTAL
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9. ENGAGEMENTS DU DEMANDEUR (cocher les cases nécessaires) 

□ Je  demande  à  bénéficier  des  aides  au  titre  du  Fonds  de  Prévention  des  Risques  Naturels
Majeurs (FPRNM), et
 
J'atteste sur l'honneur: 
 

□ Ne pas avoir sollicité pour le même projet, une aide autre que celles indiquées sur le 
présent formulaire de demande d'aide, 
 

□ L'exactitude des renseignements fournis dans le présent formulaire et les pièces jointes, 
  

□ Etre propriétaire des biens mobiliers sur lesquels l'implantation est projetée, 

□ Ou avoir obtenu de la part des propriétaires des biens immobiliers sur lesquels la ou les 
implantations sont projetées, l'autorisation de réaliser ces engagements, 

□ Ne pas récupérer la TVA (si les dépenses prévisionnelles sont présentées en TTC) 

□ Récupérer en totalité la TVA 

□ Récupérer partiellement la TVA 

□ Le bâtiment était existant avant l’approbation du PPRi de ma commune.

NON COMMENCEMENT de PRESTATION AVANT ATTRIBUTION de l’ARRETE de
SUBVENTION

Je prends note, que le commencement des prestations (diagnostics –1ère phase ou les travaux –
2ème  phase)  ne  peut  démarrer  avant  la  date  d’attribution  de  l’arrêté  de  subvention  (ou
éventuellement de celle du courrier attestant du caractère complet de mon dossier) ; sinon je ne
pourrai bénéficier de la subvention. 

Fait à ………………………………….., le …………………………… 

Signature, qualité et état civil du demandeur ou du représentant légal 
et cachet du demandeur 
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Le Fonds  de  Prévention  des  Risques  Naturels  Majeurs  (FPRNM) permet  le  financement  de
plusieurs types de mesures de prévention. 
Il est régi notamment par : 

- l’arrêté du 12 janvier 2005 relatif  aux subventions accordées au titre du financement par le
fonds de prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels
majeurs. 
Pour les particuliers les travaux éligibles à une subvention sont ceux prescrits par le PPRi selon le
zonage. 
Les conditions d'éligibilité sont précisées par les textes suivants: 

 - la circulaire du 23 avril 2007 relative au financement par le fonds de prévention des risques
naturels majeurs (FPRNM) de certaines mesures de prévention: voir en particulier les pages 34 et
36, 
 
- l'article L561-3 du Code de l'Environnement: voir en particulier le § II-4, 
 
- le décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l'Etat pour des projets
d'investissement qui précise les modalités d'instruction, 
 
- la circulaire du 19 octobre 2000 d'application du décret n°99-1060 du 16 décembre relatif aux
subventi ons de l'État pour les projets d'investissement qui précise le contenu général des dossiers
à présenter et les délais d'instruction, 

- l'arrêté du 5 juin 2003 relatif à la constitution du dossier pour une demande de subvention de
l'Etat pour un projet d'investissement 

- la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement 
 
- la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 

-  l’arrêté  du  28  avril  2010  fixant  le  montant  maximal  des  subventions  accordées  pour  les
acquisitions amiables de biens sinistrés et les mesures mentionnés au 2° du I de l'article L. 561-3
du code de l'environnement
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